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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL, TENUE LE 
LUNDI 12 NOVEMBRE 2018, AU 5801, BOULEVARD CAVENDISH, À 
CÔTE SAINT-LUC, À 20 H   

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 

 Le maire Mitchell Brownstein, B. Comm., B.D.C., L.L.B. 
 Le conseiller Sidney Benizri 
 La conseillère Dida Berku, B.D.C. 
 Le conseiller Mike Cohen, B.A    
 Le conseiller Steven Erdelyi, B.Sc., B.Ed.      
 La conseillère Ruth Kovac, B.A. 

Le conseiller Mitch Kujavsky, B. Comm. 
Le conseiller Oren Sebag, B. Sc. RN MBA 
Le conseiller David Tordjman, Ing. 

 
 

ÉTAIENT AUSSI PRÉSENTS : 

 Mme Tanya Abramovitch, directrice générale 
 Mme Nadia Di Furia, directrice générale associée 

 Me Jonathan Shecter, Co-directeur général, directeur des services 
juridiques et greffier agissant à titre de secrétaire de réunion 

 
 

CÉRÉMONIE DE PRÉSENTATION AUX LAURÉATS DU CONCOURS MAISONS 
FLEURIES 
  
Les conseillers Mike Cohen et Sidney Benizri ont présenté les lauréats du 
concours Maisons Fleuries par district électoral. Des photos souvenirs ont 
également été prises. 
 

   
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions a débuté à 20 h 30  pour se terminer à 20 h 50. Cinq (5) 
personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 

1) Rhoda Albert 
 

La résidante mentionne que le nouvel immeuble construit sur Marc Chagall 
occasionne un véritable désastre dans le voisinage en raison des matériaux 
éparpillés partout sur la rue, des cônes de construction et des boîtes de déchets 
renversés, etc. Elle ajoute que cela dure depuis une semaine déjà. Le maire 
Brownstein explique qu’il rencontre personnellement les représentants du 
promoteur toutes les deux semaines en compagnie du personnel de la ville, dans 
le cadre des réunions du sous-comité formé de représentants de tous les 
bâtiments résidentiels multifamiliaux sur Marc Chagall. Il suggère à la résidante de 
parler à l’administrateur de son condominium pour toute plainte future, mais 
affirme qu’il prend note de ses commentaires et des plaintes qu’elle a formulées ce 
soir (et dont il entend parler pour la première fois).  
 

2) Toby Shulman  
 

La résidante se dit préoccupée de la circulation en direction nord-sud sur le 
boulevard Cavendish. Elle demande également si d’autres rues de Côte Saint-Luc 
pourraient être ouvertes à la circulation de transit. Le maire Brownstein explique 
qu’il y a une voie indirecte (le prolongement Cavendish) qui pourra être ouverte. 
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3)  Irving Itman  
 

Le résidant fait référence au point 5a) du présent ordre du jour où il est question 
d’un ordre du conseil pour la vente d’immeubles et il demande pourquoi ce point 
est à l’ordre du jour. Le maire Brownstein explique qu’il s’agit d’une résolution 
annuelle du Conseil municipal de Côte Saint-Luc mais que, au cours des dernières 
années, tous les propriétaires qui avaient des arriérés de taxes les ont acquittés et 
qu’aucun des immeubles concernés n’a donc été vendu.  
 
Le résidant s’enquiert ensuite du nombre de personnes qui ont fait une demande 
de permis pour un abri d’auto temporaire, et le directeur Senekal lui répond qu’il y 
a eu 55 demandes. Le résidant souligne que ces abris temporaires sont très beaux 
et il ajoute que les frais annuels de 75 $ pour ledit permis sont excessifs.  
 

4) Dr Bernard Tonchin   
 

Le résidant (au nom de ses concitoyens) souhaite remercier le Conseil d'avoir 
autorisé les abris d’auto temporaires dans certaines zones et il se dit d’avis que la 
Ville devrait autoriser ces abris dans toute la ville. Le maire Brownstein explique 
ensuite les raisons pour lesquelles le règlement ne peut s’appliquer à l’ensemble 
de la ville.  
 

5) Jeff Joseph  
 

Le résidant s’enquiert du montant de l’augmentation prévue de la quote-part de 
l’agglomération pour Côte Saint-Luc en 2019. Le maire Brownstein et le conseiller 
Erdelyi répondent que la hausse sera d’environ .56 %. Le résidant demande 
ensuite si les terrains de baseball du parc Kirwan seront en activité pendant les 
rénovations du parc, ce à quoi le conseiller Kujavsky répond que les terrains ne 
seront pas utilisables pendant ce temps.  
 
Le résidant demande aussi s’il y aura d’autres consultations publiques au sujet du 
parc Kirwan et la directrice générale Abramovitch lui répond que oui.  
 
 
181101 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL TENUE LE 15 OCTOBRE 2018 À 20 H 
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG   
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil, en date du  
15 octobre 2018 à 20 h, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme 
soumise. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181102 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 29 OCTOBRE 2018 À 19 H 
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG   
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 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le procès-verbal de la séance spéciale du Conseil, en date du  
29 octobre 2018 à 19 h, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme 
soumise. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181103 
APPROBATION DES RAPPORTS MENSUELS POUR OCTOBRE 2018 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
 
 ET RÉSOLU : 
   

 « QUE les rapports mensuels des services pour octobre 2018 soient et ils 
sont, par les présentes, approuvés tels que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181104 
ORDRE DU CONSEIL DE VENDRE DES IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE 
PAIEMENT DE TAXES – LISTE DES ARRÉRAGES – TAXES ET DROITS DE 
MUTATION POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2017 ET ANTÉRIEUREMENT ET 
NOMINATION D'UNE FIRME EXTERNE POUR EFFECTUER LA VENTE DES 
IMMEUBLES EN DÉFAUT DE PAIEMENT DE TAXES 
 
ATTENDU QUE le conseil a reçu le relevé des arriérés et qu’il en a pris 
connaissance; 
 
ATTENDU QUE le  trésorier de la ville dépose ledit relevé à la séance du conseil 
tenu ce soir, le 12 novembre 2018;  
  

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QU’en vertu des articles 511, 512 et 517 de la Loi sur les cités et villes, le 
conseil municipal de Côte Saint-Luc charge tout avocat chez Bélanger Sauvé 
S.E.N.C.L. de vendre les immeubles compris sur la liste annexée aux présentes 
comme Annexe A, sur lesquels les taxes municipales et droits de mutation n’ont 
pas été payés pour l’année financière 2017 et antérieurement, lors d’enchères 
publiques le 21 février 2019 au bureau du conseil (Salle du conseil, 5801 
boulevard Cavendish). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181105 
AUTORISATION AU TRÉSORIER DE LA VILLE DE PRÉSENTER UNE OFFRE 
AU NOM DE LA VILLE POUR LE MONTANT DES ARRIÉRÉS IMPAYÉS 
CORRESPONDANT AUX TAXES MUNICIPALES IMPAYÉES   
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ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (“La Ville”) tiendra une vente aux 
enchères publiques à l’Hôtel de Ville situé au 5801, boulevard Cavendish, Côte 
Saint-Luc, le 21 février 2019 à 14h de l’après-midi pour assurer le paiement de 
taxes municipales et des droits de mutation, incluant les intérêts, les pénalités, 
plus les frais, à moins que lesdits montants de taxes, droits, intérêts, pénalités et 
frais ne soient tous payés avant la vente;  
 
 Il fut  
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN  
 
 ET RÉSOLU: 
 
 « QUE le trésorier de la Ville soit autorisé à soumissionner au nom de la 
Ville, pour les montants en souffrance correspondant aux taxes municipales 
impayées, incluant les intérêts, les pénalités et les frais à une vente aux enchères 
publiques qui aura lieu le 21 février 2019 à 14h00 ». 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 

181106 
RAPPORTS COMPARATIFS DE SEPTEMBRE ET BUDGET REVISÉ 
 
Le greffier a confirmé le dépôt par le trésorier, à la présente séance du Conseil, du 
rapport comparatif et du rapport du budget révisé intitulé: (traduit) « Séance 
publique du Conseil du 30 septembre 2018, 2018 Mise à jour budgétaire ». 
 
 

 
181107 
APPROBATION DES DÉBOURSÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER  OCTOBRE 
2018 AU 31 OCTOBRE 2018 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE la liste des déboursés pour la période du 1er au 31 octobre 2018, 
pour un total de 5 038 855,97$ en fonds canadiens, soit et elle est, par les 
présentes, approuvée;    
 
 QUE le certificat du trésorier nº 18-0178 a été émis le  
6 novembre 2018, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
181108 
RESSOURCES HUMAINES – NOMINATION D’UN RÉPONDANT SUR LES 
QUESTIONS D’ACCOMMODEMENT RELIGIEUX 
  

 
ATTENDU QUE la loi oblige les municipalités à encadrer les demandes 
d’accommodement religieux; 
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ATTENDU QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») doit désigner 
au sein de son personnel un répondant en matière d’accommodement pour 
formuler des recommandations ou des avis dans le contexte de la demande reçue; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE la directrice des Ressources humaines, Nadia Di Furia, soit désignée 
comme répondant en matière d’accommodement religieux. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181109 
RESSOURCES HUMAINES — SERVICE DES ACHATS – EMBAUCHE D’UNE 
ÉTUDIANTE EN DROIT – POSTE CADRE, CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche de Jillian 
Wood comme étudiante en droit, poste cadre, conformément à un contrat de travail à 
durée déterminée soit du 9 octobre 2018 au 2 septembre 2019; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 18-0173 a été émis le  
31 octobre 2018, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181110 
RESSOURCES HUMAINES – BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE ELEANOR LONDON 
CÔTE SAINT-LUC – EMBAUCHE D’UN COMMIS DE BIBLIOTHÈQUE SUR 
APPEL – POSTE AUXILIAIRE, COL BLANC 

  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche de Hanna 
Bartels comme commis de bibliothèque sur appel, poste auxiliaire, col blanc, à partir 
du 22 octobre 2018; 
 QUE le certificat du trésorier nº 18-0174 a été émis le  
31 octobre 2018, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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181111 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES LOISIRS ET DES PARCS – 
EMBAUCHE D’UN ENTRAÎNEUR DE NATATION SYNCHRONISÉE POUR 
CÔTE SAINT-LUC AQUATICS (CSLA) POSTE CADRE, CONTRAT À DURÉE 
DÉTERMINÉE 
 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 

 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche de 
Kandace Kalin comme entraîneur de natation synchronisée (“CSLA”), poste cadre, 
conformément à un contrat de travail à durée déterminée soit du 12 septembre 2018 
au 15 août 2019; 
 

 QUE le certificat du trésorier nº 18-0175 a été émis le  
31 octobre 2018, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
   
 
181112 
AUTORISATION DE PAIEMENT DES PRIMES D’ASSURANCE ET DES 
FRANCHISES POUR L’ANNÉE 2019 

 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») est partie, avec d’autres 
villes, à une entente de regroupement (« Entente ») conclue le 27 mai 2005 par le 
Comité de transition de l’agglomération de Montréal (le « Comité de transition »), 
pour et au nom des municipalités à être reconstituées sur l’île de Montréal et 
l’Union des municipalités du Québec (« UMQ ») pour une durée de trois (3) ans, 
soit du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2008, pour l’achat en commun 
d’assurances de dommages avec possibilité de franchise collective;  
 

ATTENDU QUE l’UMQ a été mandatée par le Comité de transition pour agir à titre 
de mandataire de ce regroupement identifié comme étant le Regroupement des 
municipalités de l’île de Montréal (« RMIM ») et que, à ce titre, l’UMQ assume 
notamment les responsabilités de conseiller et de gestionnaire du fonds de 
franchise collective;  
 

ATTENDU QUE des appels d’offres ont été effectués par la firme Optimum 
Gestion de risques, Division de Optimum Actuaires & Conseillers inc. et par l’UMQ 
pour le RMIM; 
  
ATTENDU QUE, le 14 décembre 2005, le conseil municipal de Côte Saint-Luc 
(« Conseil »), par la résolution numéro 051217, a approuvé l’Entente conclue le  
27 mai 2005 par le Comité de transition pour et au nom des municipalités à être 
reconstituées sur l’île de Montréal et l’UMQ pour la période de trois ans 
commençant le 1er janvier 2006 et se terminant le 31 décembre 2008 pour l’achat 
en commun d’assurances de dommages avec possibilité de franchise collective; 
  
ATTENDU QUE lors de sa séance ordinaire du conseil du 14 juillet 2008, le 
Conseil a conclu une nouvelle entente avec les municipalités reconstituées parties 
à l’Entente précédente, pour une période de cinq ans, soit du 1er janvier 2009 au 
1er janvier 2014 et offrant une couverture des mêmes assureurs; 
 

ATTENDU QU’à sa séance ordinaire du conseil du 18 octobre 2010, le Conseil a 
attribué, avec les municipalités reconstituées, un mandat à René Laporte & 
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Associés (« Laporte »), en tant que conseiller général, pour la période du  
1er janvier 2010 au 1er janvier 2011, renouvelable annuellement;  
 

ATTENDU QUE, en 2012, Laporte aidé à l’UMQ a lancé un appel d’offres public 
au nom des villes reconstituées pour une durée maximale de 5 ans (renouvelable 
annuellement, à la discrétion de la Ville);  
 

ATTENDU QUE le Conseil, lors de sa séance ordinaire du 9 septembre 2013, a 
conclu une nouvelle entente avec les municipalités reconstituées qui avaient 
participé à l’entente précédente, la nouvelle entente étant prévue pour une période 
de cinq ans, soit du 1er janvier 2014 au 1er janvier 2019, pour la même couverture 
et avec les mêmes assureurs;  
 
ATTENDU QUE, en 2017, compte tenu de l’expiration de l’entente de cinq (5) ans 
susmentionnée, Fidema Groupe Conseils inc., conseiller en assurances de la Ville, 
a aidé l’U.M.Q. à préparer un appel d’offres au nom des municipalités 
reconstituées pour une période maximum de 5 ans (renouvelable chaque année, à 
la discrétion de la Ville); 
 

ATTENDU QUE le contrat a été attribué pour une période de cinq ans à partir du 
1er janvier 2018; 
 

ATTENDU QUE la Ville souhaite approuver et ratifier les primes et les franchises 
pour ses assurances générales de 2019 puisque le Regroupement a fait connaître 
son intention d’exercer son option de renouvellement pour une autre année;  
  

 Il fut  
 

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
 

 ET RÉSOLU :  
 

« QUE le Conseil, par la présente, approuve et ratifie les contrats 
d’assurance de biens de la Ville et les franchises correspondantes qui sont 
annexés à la présente comme Annexe B, intitulés : « Regroupement de 
municipalités de l’île de Montréal – Ville de Côte-Saint-Luc – Tableau de 
reconduction période 2018-2019 » pour faire partie intégrante du procès-verbal – 
avec leurs primes payables à BFL Canada Risques et assurances inc. – du          

1
er janvier au 31 décembre 2019, comme suit :  
 
Assurance de biens 62 908,00 $ Plus les taxes applicables 
Assurance de biens (frais 
d’ingénierie) 

3 995,00 $ Plus les taxes applicables 

Bris des machines 5 511,00 $ Plus les taxes applicables 
Délits 852,00 $ Plus les taxes applicables 
Responsabilité civile 47 281,00 $ Plus les taxes applicables 
Responsabilité civile 
(complémentaire) 

6 094,00 $ Plus les taxes applicables 

Responsabilité municipale 18 499,00 $ Plus les taxes applicables 
Assurance automobile 18 528,00 $ Plus les taxes applicables 
Honoraires du gestionnaire – 
FIDEMA Groupe Conseils inc. 

1 499,98 $ Plus les taxes applicables 

Assurance accident pour les 
bénévoles 

5 562,00 $ Plus les taxes applicables 

Frais de justice  1,00 $ Plus les taxes applicables 
TOTAL (n’incluant pas les 
taxes) 

170 730,98 $  
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QUE le Conseil autorise le paiement de la somme de 84 000,00 $ pour sa 
part dans la franchise collective qui sera retenue par l’UMQ globale, le 
gestionnaire du fonds de franchise; 

 
QUE le certificat du trésorier attestant la disponibilité des fonds pour couvrir 

les dépenses décrites pour l’année financière 2019 sera émis au début de l’année 
2019. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

 

181113 
RÉSOLUTION EN APPUI À L’APPEL DE LA VILLE DE MONTRÉAL DEVANT 
LA COUR SUPRÊME DU CANADA ET À LA DEMANDE DU STATUT 
D’INTERVENANT POUR L’UMQ  
 
ATTENDU QUE, le 6 septembre 2018, la Cour suprême du Canada a autorisé la 
Ville de Montréal à faire appel du jugement de Ville de Montréal (« Montréal ») c. 
Octane Stratégie inc. (2018 QCCA 223) ci-après nommé « le Jugement »; 
 

ATTENDU QUE les principes juridiques contenus dans le Jugement ont un impact 
considérable sur l’octroi des contrats municipaux; notamment concernant les 
règles d’ordre public contenues dans la Loi sur les cités et villes (RLRQ c.C-19) et 
le Code civil du Québec (RLRQ, c. CCQ-1991);  
 
ATTENDU QUE les principes de droit débattus devant la Cour suprême du 
Canada ne s’appliquent pas qu’à Montréal, mais également à toutes les cités et 
villes du Canada; 
 
ATTENDU QUE les principes juridiques qui émanent du Jugement auront un 
impact important sur toutes les activités municipales (au moins) à l’échelle de la 
province puisqu’ils soulèvent d’importantes questions associées à la « théorie du 
mandat apparent » dans le domaine municipal; 
 
ATTENDU QUE le paragraphe 10 de la page 57 du factum de Montréal est 
particulièrement éclairant puisqu’on peut y lire :  

« Le danger de cette nouvelle voie de contournement réside dans le fait que n’importe quel 
fonctionnaire pourrait, dorénavant, pensant ‘bien faire’, convenir de travaux ou de services 
et ainsi lier ipso facto une municipalité et engager son crédit pour n’importe quel montant. » 
(notre emphase) 

 
ATTENDU QU’il y a un fondement pratique à ne pas appliquer la théorie du 
mandat apparent aux municipalités sur la base des exemples suivants : 

a. Une municipalité doit respecter les règles contenues dans la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ c.C-19), une législation spécifique, pour 
l’adjudication des contrats; 

b. Une municipalité, en règle générale, parle par résolution; 
c. Seul un règlement portant sur la délégation de pouvoir peut lier un 

fonctionnaire, et seulement pour les dépenses que ledit fonctionnaire est 
autorisé à dépenser; 

d. Une municipalité est liée par sa politique de gestion contractuelle, 
laquelle contient les nombreux paramètres sur la façon dont les contrats 
peuvent être octroyés, incluant les détails sur la rotation des fournisseurs 
et les cas où les soumissionnaires sont déclarés inadmissibles au 
processus d’appel d’offres; 
 

ATTENDU QUE le directeur des Services juridiques de la Ville de Montréal a 
demandé spécifiquement que la Ville de Côte Saint-Luc appuie l’appel de Montréal 
devant la Cour suprême du Canada en adoptant une résolution et en demandant 
que l’Union des municipalités du Québec (« UMQ ») intervienne dans le dossier; 
 



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 9-  12 novembre 2018 
 
 

 

ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la Ville de Côte Saint-Luc, membre de l’UMQ, 
que la Cour suprême du Canada décide des principes de droit concernant les 
règles qui régissent l’adjudication des contrats municipaux qui sont d’ordre public, 
lesquels statuent clairement que les règles du « mandat apparent » ne 
s’appliquent pas et lesquels ne peuvent être violés; 
 
 I fut 
 
   PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
   APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU :  
 
 « QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
 
 QUE la Ville de Côte Saint-Luc appuie la Ville de Montréal dans son appel 
du Jugement de la Cour suprême du Canada dans Ville de Montréal c. Octane 
Stratégie inc.; 
 
 QUE la Ville de Côte Saint-Luc appuie également l’Union des municipalités 
du Québec dans ses démarches pour l’obtention du statut d’intervenant devant la 
Cour suprême du Canada dans le jugement Ville de Montréal c. Octane Stratégie 
inc. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

181114 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2217-57-1 À ÊTRE INTITULÉ :  
« RÈGLEMENT POUR CORRIGER LE RÈGLEMENT NO 2217-57 DE LA VILLE 
DE CÔTE SAINT-LUC » 
 
Le conseiller Oren Sebag a donné avis de motion que le règlement 2217-57-1 à 
être intitulé : « Règlement pour corriger le règlement no 2217-57 de la Ville de  
Côte Saint-Luc » sera présenté à une réunion subséquente pour adoption.  
 
Le Maire Brownstein a mentionné l’objet du règlement 2217-57-1 à être  
intitulé : « Règlement pour corriger le règlement no 2217-57 de la Ville de  
Côte Saint-Luc ».  
 
 
181115 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 2217-57-1 INTITULÉ : « RÈGLEMENT 
POUR CORRIGER LE RÈGLEMENT NO 2217-57 DE LA VILLE DE CÔTE 
SAINT-LUC » 
 
Le conseiller Oren Sebag a déposé le projet de règlement 2217-57-1 intitulé :  
« Règlement pour corriger le règlement no 2217-57 de la Ville de  
Côte Saint-Luc ». 
 
 
 
181116 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2520 À ÊTRE INTITULÉ :  
« RÈGLEMENT 2520 ÉTABLISSANT LA GRILLE TARIFAIRE POUR LES 
ACTIVITÉS CULTURELLES, SPORTIVES ET DE LOISIRS POUR LE 
PRINTEMPS ET L’ÉTÉ 2019 » 
 
La Conseillère Ruth Kovac a donné avis de motion que le règlement 2520 à être 
intitulé : « Règlement 2520 établissant la grille tarifaire pour les activités 
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culturelles, sportives et de loisirs pour le printemps et l’été 2019 » sera présenté à 
une réunion subséquente pour adoption.  
 
Le Maire Brownstein a mentionné l’objet du règlement 2520 à être  
intitulé : « Règlement 2520 établissant la grille tarifaire pour les activités 
culturelles, sportives et de loisirs pour le printemps et l’été 2019 ».  
 
 
 
181117 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 2520 INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2520 
ÉTABLISSANT LA GRILLE TARIFAIRE POUR LES ACTIVITÉS 
CULTURELLES, SPORTIVES ET DE LOISIRS POUR LE PRINTEMPS ET L’ÉTÉ 
2019 » 
 
La Conseillère Ruth Kovac a déposé le projet de règlement 2520 intitulé :  
« Règlement 2520 établissant la grille tarifaire pour les activités culturelles, 
sportives et de loisirs pour le printemps et l’été 2019 ». 
 
 
 
181118 
IT – ACHAT DES CAMÉRAS DE SÉCURITÉ (K-56-18) 

 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») souhaite remplacer dix (10) 
caméras de sécurité dans le cadre du plan de remplacement en cours;  

 
ATTENDU QUE la Ville a demandé des prix à CDW Canada inc. et iMotion inc.; 

 
ATTENDU QUE la plus basse soumission conforme était celle de CDW Canada 
inc.; 
 
ATTENDU QUE, le 16 avril 2007, le conseil municipal de Côte Saint-Luc a adopté 
le Règlement 2256 pour la création d’un fonds de roulement; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») approuve et 
octroie un contrat pour l’achat de dix (10) caméras de sécurité et les supports 
muraux nécessaires à CDW Canada inc. pour un montant total de 13 029,58 $, 
plus les taxes applicables;  

 
 QUE le certificat du trésorier nº 18-0179 a été émis le  
6 novembre 2018, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites; 

 
QUE le Conseil approuve un emprunt sans intérêt du fonds de roulement 

pour cette dépense; 
 

 QUE la Ville s’engage à fournir chaque année, à même ses fonds généraux, 
une somme suffisante pour rembourser l’emprunt au fonds de roulement; 
 
 QUE la période de financement ne doit pas excéder cinq (5) ans. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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181119 
TI – ADJUDICATION D’UN CONTRAT POUR L’ACHAT ET L’INSTALLATION 
D’ÉQUIPEMENT ET DE SYSTÈMES AUDIOVISUELS POUR L’AUDITORIUM 
HAROLD GREENSPON À L’HÔTEL DE VILLE (C-15-18) 

 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») désire moderniser 
l’équipement et les systèmes audiovisuels situés dans l’auditorium Harold 
Greenspon;  

 
ATTENDU QUE les améliorations susmentionnées feront profiter les membres du 
public d’une meilleure expérience lorsqu’ils visionneront et écouteront les 
projections et assisteront aux spectacles;  

 
ATTENDU QUE la Ville a lancé l’appel d’offres numéro C-15-18 pour trouver un 
fournisseur pour l’achat et l’installation d’équipement et de systèmes audiovisuels 
pour l’auditorium Harold Greenspon situé à l’hôtel de ville et qu’elle a reçu trois (3) 
soumissions conformes;  
 
ATTENDU QUE la plus basse soumission conforme reçue était celle de XYZ 
Technologie Culturelle inc. pour la somme de 55 549,68 $, plus les taxes 
applicables; 

 
ATTENDU QUE, le 16 avril 2007, le conseil municipal de Côte Saint-Luc a adopté 
le Règlement 2256 pour la création d’un fonds de roulement;  
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil »), par la 
présente, approuve et octroie un contrat pour l’achat et l’installation de différents 
équipements audiovisuels à XYZ Technologie Culturelle inc., en conformité avec 
l’appel d’offres numéro C-15-18, pour la somme de 55 549,68 $, plus les taxes 
applicables;  

 
 QUE le certificat du trésorier nº 18-0176 a été émis le  
2 novembre 2018, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites; 
 

QUE le Conseil approuve un emprunt sans intérêt du fonds de roulement 
pour cette dépense; 

 
 QUE la Ville s’engage à fournir chaque année, à même ses fonds généraux, 
une somme suffisante pour rembourser l’emprunt au fonds de roulement; 
 
 QUE la période de financement ne doit pas excéder dix (10) ans. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

181120 
IT – ACHAT D’UN SERVEUR INFORMATIQUE 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») désire acheter un serveur 
informatique; 
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ATTENDU QUE la Ville a demandé des prix à CDW Canada inc. et à ProContact 
Informatique; 
 
ATTENDU QUE ProContact Informatique était le plus bas soumissionnaire 
conforme; 
 
ATTENDU QUE, le 16 avril 2007, le Conseil municipal de Côte Saint-Luc a adopté 
le Règlement 2256 pour la création d’un fonds de roulement; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil »), par la présente, 
approuve et ratifie un contrat pour l’achat par la Ville d’un serveur informatique de 
ProContact Informatique et autorise le paiement de 14 437,10 $, plus les taxes 
applicables et les frais de manutention environnementale; 

 
 QUE le certificat du trésorier nº 18-0177 a été émis le  
2 novembre 2018, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites; 
 

QUE le Conseil approuve un emprunt au montant de 14 437,10 $, plus toutes 
les taxes applicables et taxes de manutention environnementale, de son fonds de 
roulement afin d’acheter le serveur informatique; 

 
 QUE la Ville s’engage à fournir chaque année, à même ses fonds généraux, 
une somme suffisante pour rembourser l’emprunt au fonds de roulement; 
 
 QUE la période de financement ne doit pas excéder cinq (5) ans. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
  
 
181121 
TI – ACHAT D’UN PARE-FEU ET DE POINTS D’ACCÈS SANS FIL (K-55-18) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») désire remplacer, consolider 
et améliorer les pare-feu de son réseau; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire moderniser son réseau et accroître le nombre de 
points d’accès sans fil afin d’améliorer et d’étendre la couverture WIFI dans les 
édifices municipaux pour le personnel et pour le public; 
 
ATTENDU QUE la Ville a demandé des prix à CDW Canada inc. et à ProContact 
Informatique inc.; 
 
ATTENDU QUE la plus basse soumission conforme était celle de ProContact 
Informatique inc.; 
 
ATTENDU QUE, le 16 avril 2007, le conseil municipal de Côte Saint-Luc a adopté 
le Règlement 2256 pour la création d’un fonds de roulement; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
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 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») approuve et 
octroie un contrat pour l’achat de deux pare-feu réseau, 12 points d’accès, et un 
logiciel d’analyse de ProContact Informatique inc. pour un montant total de 
16 003,60 $, plus les taxes applicables;  

 
 QUE le certificat du trésorier nº 18-0180 a été émis le  
6 novembre 2018, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites; 
 

QUE le Conseil approuve un emprunt sans intérêt du fonds de roulement 
pour cette dépense; 

 
 QUE la Ville s’engage à fournir chaque année, à même ses fonds généraux, 
une somme suffisante pour rembourser l’emprunt au fonds de roulement; 
 
 QUE la période de financement ne doit pas excéder cinq (5) ans. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181122 
TRAVAUX PUBLICS – EXERCICE DE LA QUATRIÈME ANNÉE OPTIONNELLE 
DU CONTRAT POUR LA COLLECTE DES DÉCHETS, DÉCHETS 
ENCOMBRANTS ET MATIÈRES ORGANIQUES (C-26-14-20)  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé un appel d’offres 
public pour la collecte des déchets, déchets encombrants et matières organiques 
sous le no C-26-14-20, pour une durée d’un (1) an, du 1er février 2015 au  
31 janvier 2016, avec quatre (4) années optionnelles en faveur de la Ville;  

 
ATTENDU QUE par la résolution no 141223 adoptée le 8 décembre 2014, le 
conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») a octroyé le contrat à RCI 
Environnement, le plus bas soumissionnaire conforme;  

 
ATTENDU QUE, par la résolution no 151115 adoptée le 9 novembre 2015, 
amendée par la résolution no 160335 adoptée le 14 mars 2016, le Conseil a 
exercé la première année optionnelle du contrat, soit du 1er février 2016 au  
31 janvier 2017;  

 
ATTENDU QUE par la résolution no 161118 adoptée le 14 novembre 2016, le 
Conseil a exercé la deuxième année optionnelle du contrat, soit du 1er février 2017 
au 31 janvier 2018; 

 
ATTENDU QUE par la résolution no 171124 adoptée le 13 novembre 2017, le 
Conseil a exercé la troisième année optionnelle du contrat, soit du 1er février 2018 
au 31 janvier 2019;  

 
ATTENDU QUE la Ville souhaite exercer la quatrième année optionnelle du 
contrat, soit du 1er février 2019 au 31 janvier 2020;  
 

Il fut  
PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 

 
ET RÉSOLU :  
 
« QUE le Conseil, par la présente, exerce son droit à la quatrième année 

optionnelle en vertu de l’appel d’offres no C-26-14-20 pour la collecte des déchets, 
déchets encombrants et matières organiques, octroyé antérieurement à RCI 
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Environnement, et ce, pour la période entre le 1er février 2019 et le 31 janvier 
2020, pour un montant total n’excédant pas 702 488,86 $, plus les taxes 
applicables;  

 
QUE des certificats du trésorier seront émis pour attester la disponibilité des 

fonds pour couvrir les dépenses pertinentes aux moments pertinents (pour chaque 
exercice financier). »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181123 
TRAVAUX PUBLICS – OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’ACHAT D’UN (1) 
CHASSE-NEIGE EXTENSIBLE (C-34-18) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé l’appel d’offres C-34-
18 pour l’achat d’un (1) chasse-neige extensible de marque SSTA DT-VM-28-
0610-C10, ou équivalent, année 2018, et a reçu deux (2) soumissions conformes;  
 
ATTENDU QUE la plus basse soumission conforme a été reçue de Longus 
Équipement inc. pour un montant de 30 275,00$, plus les taxes applicables; 
 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
 
  ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de la Ville de Côte Saint-Luc (« Conseil »), par 
la présente, octroie un contrat pour l’achat d’un (1) chasse-neige extensible de 
marque SSTA DT-VM-28-0610-C10, année 2018, à Longus Équipement inc. à la 
suite de l’appel d’offres C-34-18, pour le montant de 30 275,00$, plus les taxes 
applicables; 
 
 QUE les dépenses décrites seront financées par le règlement d’emprunt no. 
2501 déjà approuvé par le Ministère des Affaires municipales et Occupation du 
territoire; 

 
QUE le certificat du trésorier no. TC18-0182 du 6 novembre 2018 a été 

émis par le trésorier de la Ville de Côte Saint-Luc, attestant la disponibilité des 
fonds pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181124 
TRAVAUX PUBLICS - OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’ACHAT DE DEUX (2) 
CHARGEURS SUR ROUES (C-33-18) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé l’appel d’offres public 
numéro C-33-18 pour trouver un fournisseur pour deux (2) chargeurs sur roues et 
qu’elle a reçu une (1) soumission conforme de J. René Lafond inc. pour la somme 
de 154 500,00 $, plus les taxes applicables; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
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 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil »), par la présente, 
octroie un contrat pour l’achat de deux (2) chargeurs sur roues à J. René Lafond 
inc. en conformité avec l’appel d’offres numéro C-33-18 pour un montant de 
154 500,00 $, plus les taxes applicables; 
 

QUE les dépenses susmentionnées seront financées par le règlement 
d’emprunt 2501 intitulé : « Règlement 2501 autorisant un emprunt de 841 000 $ pour 
l’achat de véhicules lourds et camions, ainsi que d’équipement de véhicules lourds » 
déjà approuvé par le Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire 

 
 QUE le certificat du trésorier nº 18-0181 a été émis le  
6 novembre 2018, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites.» 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 
181125 
TRAVAUX PUBLICS – OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’ACHAT D’ABRIS 
D’AUTO TEMPORAIRES (K-53-18) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte-Saint-Luc (« Ville ») souhaite acheter huit (8) 
abris d’auto temporaires pour le Service des travaux publics; 
 
ATTENDU QUE la Ville a reçu une cotation d’Abris Crystal inc. au montant de  
8 800,00 $, plus les taxes applicables; 

 
ATTENDU QUE le 16 avril 2007, le Conseil municipal de Côte Saint-Luc    
(« Conseil ») a adopté le Règlement 2256, créant un fonds de roulement sous le 
Règlement numéro 2256; 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU 
 

« QUE le Conseil municipal, par la présente, octroie un contrat à Abris 
Crystal inc. pour l’achat de huit (8) abris d’auto temporaires, pour un montant 
n’excédant pas 8 800,00 $, plus les taxes applicables; 

 
QUE le certificat du trésorier nº 18-0185 a été émis le 7 novembre 2018, 

par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites; 

 
QUE la dépense décrite ci-dessus soit imputée entièrement au fonds de 

roulement de la Ville comme prêt sans intérêt; 
 
QUE le Conseil versera annuellement, de son fonds général, un montant 

suffisant pour rembourser le prêt au fonds de roulement; 
  
QUE le terme de remboursement n’excèdera pas cinq (5) ans. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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181126 
TRAVAUX PUBLICS – ADOPTION DU REGROUPEMENT D’ACHATS POUR 
SEL DE VOIRIE POUR LA SAISON HIVERNALE 2018-2019 (G-03-18-19)  
 
ATTENDU QUE le 3 avril 2017, le conseil municipal de la Ville de  
Côte Saint-Luc («Ville») a adopté la résolution no. 170421 autorisant la Ville à 
participer dans des regroupements d’achats avec la Ville de Montréal;  
 
ATTENDU QUE la Ville de Montréal a lancé un appel d’offres regroupé pour le sel 
de voirie sous la soumission numéro 18-17188 pour la saison hivernale 2018-
2019, débutant le 15 septembre 2018 et terminant le 30 avril 2019;  
 
ATTENDU QUE selon l’analyse des soumissions de la Ville de Montréal, le plus 
bas soumissionnaire conforme pour la Ville était Mines Seleine, une division de 
K+S Sel Windsor ltd au prix de 99,90 $ par tonne métrique, incluant livraison, 
avant les taxes applicables;  
 
ATTENDU QUE la Ville n’a aucune obligation d’achat minimal;  
 

Il fut  
PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  

 
ET RÉSOLU :  

 
« QUE le conseil municipal de de la Ville octroie, par la présente, un contrat, 

conformément à l’appel d’offres regroupé de la Ville de Montréal, à Mines Seleine, 
une division de K+S Sel Windsor ltd, pour l’achat et la livraison de sel de voirie 
régulier pour la saison hivernale 2018-2019 au prix de 99,90 $ par tonne métrique, 
incluant livraison, pour une quantité de sel de voirie approximative (sans aucune 
obligation) de 6 200 tonnes métriques, pour un montant total maximal de  
619 380,00 $ plus les taxes applicables, ainsi que jusqu’à 20% de plus au même 
prix unitaire;  

 
QUE le certificat du trésorier no. TC-18-0184 daté du 7 novembre 2018 a 

été émis par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir 
le volume de sel de voirie approximatif requis pour la portion 2018 de la saison 
hivernale 2018-2019;  

 
QU’aussitôt que possible, au début de l’année 2019, la directrice des 

travaux publics se procurera un certificat du trésorier attestant la disponibilité des 
fonds pour couvrir la dépense anticipée pour la portion 2019 de la saison hivernale 
2018-2019;  

 
QUE puisque ce ne sont que des montants approximatifs, si la 

consommation actuelle à la fin de la saison des neiges dépasse 6 200 tonnes 
métriques, la directrice des travaux publics se procurera un ordre de changement 
conformément aux procédures de la Ville concernant les ordres de changement et 
au règlement sur la délégation de pouvoir. »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181127 
TRAVAUX PUBLICS – OCTROI D’UN CONTRAT POUR DES SERVICES DE 
CONCIERGERIE POUR L’ANNÉE 2019 (K-01-19)  
 
ATTENDU QUE, en vertu de la résolution numéro 140821 adoptée le 11 août 2014 
par le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil »), un contrat en conformité 
avec l’appel d’offres C-18-14-18 pour services d’entretien ménager a été octroyé à 
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Les services adaptés Transit, le plus bas soumissionnaire conforme, pour la 
période du 1er septembre 2014 au 31 décembre 2016;  
 
ATTENDU QUE, le 18 décembre 2015, Les services adaptés Transit ont changé 
de nom pour Axia Services;   
 
ATTENDU QUE, en vertu de la résolution numéro 161228 adoptée le 12 décembre 
2016, le conseil a exercé l’option de deux (2) ans prévue à l’appel d’offres;  
 
ATTENDU QU’Axia Services est un organisme à but non lucratif qui embauche 
des personnes handicapées;  
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 573.3, sous alinéa 2.3° (k) de la Loi sur 
les cités et villes, la Ville peut octroyer un contrat pour des services d’entretien 
ménager à un organisme à but non lucratif, si les dépenses n’excèdent pas 
365 700,00 $, sans appel d’offres; 

 
ATTENDU QUE la Ville désire octroyer un contrat pour services d’entretien 
ménager à Axia Services pour une somme n’excédant pas 258 360,00 $ plus les 
taxes applicables pour une période d’un (1) an, à partir du 1er janvier 2019, basé 
sur les mêmes conditions que celles de l’appel d’offres C-18-14-18; 
  
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
 
 ET RÉSOLU : 
  

« QUE le conseil municipal, par la présente, octroie un contrat d’un (1) an pour 
des services d’entretien ménager à Axia services, pour la période du 1er janvier 
2019 au 31 décembre 2019, pour un montant n’excédant pas 258 360,00 $, plus 
les taxes applicables;  

 
QU’un certificat du trésorier sera émis en janvier 2019 pour attester la 

disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses décrites ci-dessus; 
 
QUE la conseillère générale de la Ville soit autorisée à signer une lettre 

d’entente entre les parties spécifiant les conditions du contrat. »” 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

181128 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5772 ILAN RAMON – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 «QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
5 octobre 2018 montrant l’ajout d’une nouvelle mezzanine à une habitation 
existante semi-détachée sur le lot 2800983 au 5772 Ilan Ramon et préparé par M. 
D. Friedman, architecte pour la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du  
16 octobre 2018, soit approuvé conformément aux dispositions du chapitre 14 du 
Règlement 2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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181129 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 6801 ABRAHAM DE SOLA – VILLE DE CÔTE 
SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 «QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
17 juillet 2018 montrant la construction d’une nouvelle habitation multifamiliale de 
12 étages face à la rue de Abraham de Sola sur le lot 2888871 au 6801 Abraham 
de Sola et préparé par Rubin, Goldenberg, architectes pour la réunion du Comité 
consultatif d’urbanisme du 7 août 2018, soit approuvé conformément aux 
dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181130 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5350 MacDONALD – 
CÔTE SAINT-LUC 
 

 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, qu’une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
5350 MacDonald, Lot 2088677 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel 
que plus amplement décrit ci-dessous: 

 
 La demande vise à permettre pour un bâtiment multifamilial existant de 16 
étages construit en 1973, sous permis no. 3128 (marge de recul avant de 15’-6” tel 
que le permis), d’être localisé à 4,45m (14.6 ft.) de la ligne de propriété face à 
l’avenue MacDonald Avenue au lieu d’une marge de recul avant de 16,76m (55.0 
ft.) selon (et nonobstant) les dispositions du règlement de zonage 2217, annexe « 
C » (bâtiment de 16 étages face à une emprise de rue 15,25 m (50 ft.) de 
largeur).» 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181131 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5800-5824 
WESTMINSTER – CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
 
 ET RÉSOLU : 
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« QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, qu’une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
5800-5824 Westminster, Lot 1052337 soit et est, par les présentes, approuvée, le 
tout tel que plus amplement décrit ci-dessous: 

 
 La demande vise à permettre pour un bâtiment commercial existant 
construit en 1961 sous permis no. 1641 d’être localisé à: 

i) 7,53m (24.7 ft.) de la ligne de propriété face à l’avenue Westminster au 
lieu de la marge de recul avant minimum requise de 7,62m (25.0 ft.); 

ii) 4,21m (13.81 ft.) de la ligne de propriété nord/ouest au lieu de la marge 
latéral minimum requise de 4,72m (15.5 ft.); et 

iii) 5,96m (19.55 ft.) de la ligne de propriété sud/ouest au lieu de la marge 
de recul arrière minimum requise de 6,09m (20.0 ft.).  

Le tout nonobstant les dispositions du règlement de zonage 2217, annexe « B » 
(zone CD-6).» 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181132 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 6801 ABRAHAM DE 
SOLA – CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, qu’une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
6801 Abraham de Sola, Lot 2888871 soit et est, par les présentes, approuvée, le 
tout tel que plus amplement décrit ci-dessous: 

 
 La demande vise à permettre pour une habitation multifamiliale proposée  
de 12 étages:   

i) d’être localisée à 12,35m (40’-6 ½”) de la ligne de terrain face à Clanranald 
au lieu de la marge de recul latérale  minimum requise de  15,15m (49.71’) 
lorsqu’un mur avec des fenêtres; 

ii) d’être localisée à 11,81m (38’-9”) de la ligne de terrain arrière face à David-
Lewis au lieu de la marge de recul arrière minimum requise de 15,15 m 
(49.71’) lorsqu’un mur avec des fenêtres; 

iii) d’avoir deux petites parties de l’étage de l’appartement terrasse (une de 
chaque côté du bâtiment) avec un retrait de 0,55m (1’-10”) du périmètre du 
bâtiment au lieu d’un retrait du périmètre du bâtiment minimum requis de 
2,44m (8’-0”). 

Le tout nonobstant, les dispositions du règlement de zonage no. 2217, annexe “B” 
(zone RM-56) et article 4-9-6.» 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
181133 
RÉSOLUTION POUR ÉTABLIR L’ORIENTATION DU CONSEIL DE LA VILLE 
DE CÔTE SAINT-LUC SUR LES SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS À LA 
SÉANCE DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION URBAINE DE MONTRÉAL  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, c. E-20.001), (ci-
après la « Loi »), l’agglomération urbaine de Montréal est composée notamment 
de la Ville de Côte Saint-Luc depuis le 1er janvier 2006;  
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ATTENDU QU’en vertu de l’article 58 de la Loi, toute municipalité centrale a un 
conseil d’agglomération dont la nature, la composition et les règles de 
fonctionnement sont prévues par décret et que ce conseil est un organe délibérant 
de la municipalité;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 59 de la Loi, toute municipalité liée doit être 
représentée au conseil d’agglomération;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi, lors d’une séance du conseil de 
toute municipalité liée, le Maire informe le conseil des sujets qui doivent faire 
l’objet de délibérations lors d’une prochaine séance du conseil d’agglomération, 
expose la position qu’il entend prendre sur tout sujet devant faire l’objet de 
délibérations, discute de celle-ci avec les autres membres présents et propose 
l’adoption d’une résolution établissant l’orientation du conseil;  
 
ATTENDU QUE des séances du conseil d’agglomération pourraient être tenues en 
décembre 2018 pour lesquelles les membres du conseil devront établir les 
orientations qu’il entend prendre;  
 

 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 «D’ÉTABLIR l’orientation du conseil en vue des séances du conseil 
d’agglomération qui pourraient être tenues en décembre 2018, comme suit :  

- autoriser le Maire ou son représentant dûment autorisé à prendre toutes 
décisions qu’il jugera appropriées sur les dossiers inscrits à l’ordre du jour 
des séances du conseil d’agglomération devant se tenir en décembre 2018, 
en fonction de l’information présentée lors de cette réunion, et ce, dans le 
meilleur intérêt de la ville de Côte Saint-Luc et de ses résidants.»  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

 
 

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La deuxième période de questions a débuté à 22 h 12 pour se terminer à 22h 16.  
Une (1) personne a demandé la parole et été entendue. 
 

1) Rhoda Albert  
 

La résidante demande la mise en place d’une signalisation adéquate pour le 
passage pour piétons de Marc Chagall. Le maire Brownstein et le conseiller 
Tordjman répondent tous deux que cette question a été soumise au Comité de 
circulation de la Ville en vue d’obtenir une recommandation appropriée. 
 
La résidante demande ensuite l’amélioration de l’éclairage pour le sentier Leonard 
Cohen, et le maire Brownstein indique que la Ville examinera cette question. 
 
 
181134 
APPROBATION DE L’AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 

 Il fut 
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  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN   
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil autorise le maire à ajourner la séance. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
À 22H 16, LE MAIRE MITCHELL BROWNSTEIN A DÉCLARÉ LA SÉANCE 
AJOURNÉE. 
 

 
 

_______________________  
MITCHELL BROWNSTEIN 
MAIRE   
 
 
 
_______________________  
JONATHAN SHECTER 
GREFFIER 
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